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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La qualité de combattant a été octroyée aux personnes ayant participé 
aux « opérations » en Afrique du Nord entre le 1er janvier 1952 et le 
2 juillet 1962 par la loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974. 

Cette loi regroupe dans un même texte ce qui était alors 
communément appelé les « événements d’Afrique du Nord », malgré un 
début des « opérations » variant en fonction du pays considéré : 
1er janvier 1952 pour la Tunisie, 1er juin 1953 pour le Maroc et 
1er octobre 1954 pour l’Algérie. 

La date du 2 juillet 1962, veille de l’indépendance algérienne, a été 
choisie comme date finale d’attribution de la carte du combattant pour les 
trois théâtres d’opérations. 

S’agissant de la « guerre » d’Algérie, telle qu’elle a été qualifiée par la 
loi n° 99-882 du 18 octobre 1999, le titre de reconnaissance de la Nation et 
la médaille commémorative sont attribués jusqu’au 1er juillet 1964. Le 
statut des victimes de la captivité en Algérie prévoit aussi le cas de ceux qui 
ont été capturés après le 2 juillet 1962. 

Si la signature des accords d’Évian le 18 mars 1962 marquait 
officiellement la fin des combats, plus de 80 000 militaires des armées 
françaises ont cependant continué à servir la France après cette date, dans 
des conditions souvent périlleuses : 500 militaires français ont 
officiellement été reconnus « morts pour la France » après le 2 juillet 1962. 

Néanmoins, la date limite de délivrance de la carte du combattant a été 
fixée au 2 juillet 1962. Ce choix exclut donc de fait un certain nombre de 
militaires engagés en Algérie avant le 2 juillet 1962 et ayant poursuivi leurs 
missions au-delà de cette date. 

Pour ces raisons, nous vous proposons une mesure de justice et 
d’équité de la République Française à ses militaires engagés en Algérie 
avant le 2 juillet 1962 et y justifiant d’au moins quatre mois de présence en 
leur attribuant la carte du combattant. 





- 5 -

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er

À la fin du premier alinéa de l’article L. 253 bis du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, la 
date : « 2 juillet 1962 » est remplacée par la date : « 1er novembre 1962 ». 

Article 2 

Les charges qui pourraient résulter pour l’Office National des Anciens 
Combattants et Victimes de Guerre et pour l’État de l’application de la 
présente loi sont compensées, à due concurrence, par la création de taxes 
additionnelles aux droits visés par les articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 
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